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MESSIEURS LES JUGES, 



D'après le sombre tableaa qu'un des avooats français de M. Bonhom- 
me vient de tracer de la moralité des mexicains, je devrais peut être 
m'asseoir et renoncer à l'honneur de vous adresser la parole. Mais non. 
Messieurs, je suis mexicain, et il y a parmi les mexicains des gens ho- 
norables: tel est celui que je viens défendre. 

Lorsque l'armée française était encore à Orizava, vivait à Mexico au 
sein d'une charmante famille un homme simple, d'une conduite sans 
tache, estimé et respecté de tous ceux qui le connaissaient Les douceurs 
de la vie domestique, les tendres caresses de ses jeunes enfants, et l'ami- 
tié d'une vertueuse compagne absorbaient l'existencedecethamme,rare- 
ment distraite par les agitations de la vie politique; et l'ambition qui 
pousse la généralité des hommes aux affaires pour arriver à la fortune 
n'avait jamais eu de pli|ce dans son cœur. Biche par ses parents, il ne 
se livrait à aucune spéculation: sa faute a été d^en avoir voulu entre- 
prendre une qui devait, hélasl le conduire dans cette enceinte et jeter 
la désolation parmi ses amis, l'épouvante et Pefifroi dans sa famille^ 
Mais si M. Moreno manquait des connaissances si de l'expérience des 
affaires, ces connaissalices et cette expérience étaient possédées à un 
haut degré par uue ancienne maison de commeree qui pltïs d'une fbis 
auparavant s'était lancée dans de bien chanceuses entreprises de four- 
nitures du gouvernement mexicain. On savait à Mexico que les troupes 
commandées par le général Marquez i Orizava étaient presque nues; 
les spéculateurs s'attendaient à ce que cette nudité augmenterait pen- 
dant le siège de Puebla, et ils se préparaient déjà pour obtenir les mar- 
chés qui devaient être passés pour leur habillement. C'est depuis lors que 
M. Moreuo que l'on savait lié d'une étroite amitié avec le général Mar- 
quez, fut invité par cette ancienne maison à former une association pour 
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les fournitures de rarmée. La répugnance de M. Moreno pour les affai- 
res fut vaincue peu à peu, et la société se forma. Du reste rien de dés- 
honorant n'avait été ni proposé ni accepté. L'entreprise devait suivre 
une voie loyale et tout à fait légale. Mais il est important de connaître 
les principales bases de cette société, pour pouvoir se rendre compte des 
devoirs et de la responsabilité de chacun des associés. Oes bases les 
voici: elles sont contenues, qiioîqu'avec certaines différences, dans le 
brouillon d'un projet de contrat par écrit, qui existe au dossier; elles 
ont été avouées et reconnue^ dans le cpurs de ces débats par les associés 
et par différent^ témoins. Lèi kaaison Mosso se diargea de la confection 
des effets, c'est elle qui traitait avec les ouvriers ou soustraitants qui 
versaient directement dans les magasins, c'est elle enfin qui tenait les 
livres et la caisse. M. Moreno se chargea dés rapports avec le gouver- 
nement et l'intendance. C'était bien peu de chose, les affaires à'inten- 
dauce se réduisant presque à présenter les factures fournies par la mai- 
son. Mosso; et cependant, peut-être à cause de son peu d'expérience, M. 
Moreno était toujours accompagné, escorté, pour ne pas dire surveillé 
p^r le commis de ses associés. L'instruction et les débats vous ont prou- 
vé. Messieurs, que M. Moreno allait rarement seul à l'intendance fran- 
çaise, que ses réclamations ont toujours été soutenues et appuyées par 
M. Grener commis de la maison Mosso frères. Une fois pourtant, il s'est 
présenté sans M. Qener, c'est lorsque dans la dernière quinzaine d'Oc- 
tobre ou dans les premiers jours de Novembre 1863, il alla en compa- 
gnie de M. Iglesias pour manifester qu'il y avait encore des effets à 
livrer, et qu'il proposa ou de tes livrer ou d'en déduire la valeur de la 
somme qu'on restait à lui devoir. Cette surveillance, cette manière 
d'agir de la maison Mosso provenait-elle d'un projet criminel? Non, Mes- 
sieurs; la connaissance que j'ai acquise de cette affaire, l'étude appro- 
fondie que j'ai faite des faits, et des lois qui leur sont applicables, m'ont 
démontré tout le contraire, et si je suis entré dans les explications- que 
vous venez d'entendre, c'est qu'il m'a paru néceâsaîré, dians une question 
où M. Moreno n'est pas le seul engagé, de bien établir préalablement, 
quel a été son véritable rôle dans là société où se sont produits les faits 
incriminés par M. le commissaire impérial. 

Ceci établi, qu'il me soit permis d'examiner ces faits. Je suivra, Mes- 
sieurs, leur cours naturel; je les rapporterai dans l'ordre dans lequel 
ils se sont produits, autant que ce sera compatible avec la clarté de mon 
discours. 
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Au mois de Mai 1863, M. le colonel Sanchez Facio fut chargé par le* 
général en chef des troupes mexicaines de passer des marchés pour Vha- . 
billement et l'équipement de ces troupes. M. Moreno obtint trois de ces 
marchés, savoir, un de souliers qui fut fait exclusivement pour son comp- 
te; deux autres d'équipement et de harnachement qui furent faits en so- 
ciété avec MM. Mosso frères. Je dois faire remarque^ en passant que la 
fourniture de souliers, entreprise par M. Moreno seul, fut exécutée très 
exactement; aucune réclamation de l'intendance n'a eu lieu à ce sujet* 
Il n'en a pas existé non plus relativement au premier marché de grand 
et petit équipement; c'est seulement l'exécution du deuxième marché 
qui a donné lieu à l'arrestation de M. Moreno. Celui-ci avait reçu du 
Colonel S. Facio deux récépissés en date des 24 et 29 Juin, qui, compre- 
nant seulement une partie des effets, n'arrivaient même pas à la moitié 
de ceux qu'il avait à fournir, aux termes de son deuxième marché. Ces 
récépissés, délivrés par le colonel Facio, sans autre motif que la confian- 
ce que lui inspirait l'honorabilité de M. Moreno, et que ce dernier reçut 
au même titre que tous les autres fournisseurs, ne devaient être présen- 
tés à l'intendance, et ne le furent en effet, que lorsque les livraisons 
avaient eu lieu en quantité suffisante pour pouvoir demander un à comp- 
te sur le montant total de leur valeur. Ceci vous explique. Messieurs, 
pourquoi, bien qu'ils soient datés des 2i et 29 Juin, ces récépissés ne 
furent présentés que dans les derniers jours de Juillet, c'est-à-dirè un 
mois après leur expédition, d'après la déposition de M. Prédal, employé 
alors comme aujourd'hui à l'intendance militaire. Ceci explique aussi 
pourquoi d'après la même déposition, en présentant les récépissés, on ne 
demandait qu'un à compte, et pourquoi c'est seulement cet à compte qui 
a été ordonnancé. 

En effet, Messieurs, il vous a été démontré qu'entre le 29 Juin et le 
30 Juillet une grande quantité des effets contenus dans les récépissés 
furent versés dans le magasin PirLa-Rayes par les sous-traitants Valle 
et Bena vides, pour le compte dli deuxième marché Moreno, comme il 
résulte des dépositions de ces deux témoins, de la note reconnue par eux> 
et qui indique les dates des versements et les magasins où ils ont eu lieu' 
des trois récépissés partiels, délivrés par le garde-magasin Reyes, visés 
par l'intendant Piîla, et qui figurent au dossier, et enfin d'un document 
authentique dont je ferai mention plus tard. 

Ainsi par exemple, le récépissé du 2i Juin contenant 280 selles sur le 
nombre de 980 que portait le total du marché pour cette fourniture, vous 
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trouverez d'après les témoignages et les notes que je viens de citer, qu^il 
en a été versé au magasin Beyes 50 le 30 Juillet, 80 le 6 Août, 8 le 12 
Août, 87 le 17 Août. Il en a été versé aussi dans les mois suivants 668 ad 
. magasin Tagle, et s'il est vrai qu'il en manquait encore 87 pour complé- 
ter la fourniture, il est vrai aussi que celles-ci se trouvaient en con- 
fection comnie l'a déposé le témoin Valle, et qu'en outre leur prix n'a 
jamais été payé par l'intendance, puisqu'il a été porté en déduction de 
ce que l'on devait encore à 'M. Moreno lors de la liquidation finale de 
son marché: Ainsi encore les 800 étrilles contenues dans le récépissé de 
Juin oût été versées au magasin Pifla le 11 Août, et les 1,480 fournitures 
de cavalerie, les 500 porte-fusils, et les â,000 schakos de cavalerie du 
même récépissé, l'ont été en totalité, dans le courant des mois de Juillet 
et d'Août. 

Vous pouvez. Messieurs, en comparant le tableau que j'ai eu l'hon- 
neur de déposer entre vos mains .avec les récépissés partiels et la note 
reconnue par Valle et'Benavides, vous assurer de la vérité des faits que 
j'avance. Vous pouvez également vous assurer de ce que les livraisons 
se sont continuées dans le magasin Reyes jusqu'à ce qu'il fut fermé le 21 
Août par les ordres de M. le Sous-Intendant Gaffiot, et que depuis lors 
les versements se sont effectués dans le magasin central tenu par Tagle. 

En présence de faits aussi évidents, peut-on trouver une inteàtion 
criminelle dans l'usage des deux récépissés. Si cette intention eut existé 
pourquoi laisser s'écouler un mois avant la présentation? Pourquoi faire 
des livraisons tout à fait spontanées, puisqu'elles avaient lieu à une 
époque où l'intendance française n'ayant pas encore pratiqué l'inven- 
taire des magasins, était bien loin de se douter des manquants qui plus 
tard ont été constatés! 

Mais, Messieurs, cette intention n'a jamais eïisté, pas plus au mois de 
Juillet qu'au mois d'Octobre; et d'abord^ comment supposer que ieeux 
qui avaient verse spontanément avant que l'intendance eut coTmaîssance 
des manquants prétendissent, lorsque ces manquants furent reconnus 
dans les magasins, être payés au détriment du trésor français, de la va- 
leur relativemient insignifiante des effets qu'il leur restait encore à li- 
vrer? Si quelque doute pouvait rester à cet égard, j^espère qu'il s'éva- 
nouira complètement, si vous daignez vous rappeler qu'à la première 
indication faite par le ferme et intègre sous-intendant Léjeune à More- 
no, celui-ci répondit sans hésiter que s'il manquait des fournitures de 
son marché, elles seraient livrées. Le doute disparaîtrait encore si vôu 



TOUS rappeliez qu'une partie^ des effets qui restaient à fournir était 
.en voie de confection, et si vous voulez prêter votre attention ait présent 
document^expédié par un notaire de l'empire, dont je vous prie, M. le 
président, de faire donner lecture par M. l'interprète. H constate d'une 
manière irrévocable qu'une grande partie de ces effets étaient déjà con- 
fectionné et qu'ils se trouvent aujourd'hui la propriété de M- Moreno qm 
les a eus en partage dans la liquidation avec MM. Mosso frères, après que 
l'intendance eut refusé de les recevoir* (Documwt N? 1.) 

Le témoin Jimenez a, en outre, déclaré devant voua qu'il avait m 
ces mêmes effet» chez MM. Mosso frères pendant les mois d'Octobre M 
de Novembre, et il a aussi ajouté q^'U savait dès cette époque qu'ils 
étaient destinés à l'accomplissement du marché Moreno. 

Mais, nous dit M. le Commissaire impérial dans son éloquent réquî* 
sitoire, si vous, n'aviez pas l'intention de recevoir ce qui ne vous était 
pas dû, que signifiaient vos démarches constantes auprès de l'Intendân«- 
ce pour liquider votre compte? N'est-il pas évident que sans la résis- 
tance de l'Intendance, cet argent serait entré dans vos poches sans qu'il 
fût à vous? Est-ce que ceci ne prouve pas la tentative! 

Rien, Messieurs, n'est plus facile à expliquer que les démarches de 
Mr. Moreno. auprès de l'Intendance: mais d'abord je me permettrai de 
faire une observation qui est tout-à fait particulière à M..Morexio« Ce- 
lui-ci ne savait au juste ni la quantité, ni la qualité des effets qui avaient 
été versés. Nous avons vu auparavant que c'était la maison Mosso qui 
s^était chargée de leur confection,, que c'était elle qui en conséquence 
traitait avec les ouvriers, ceux-ci livraient en général directement aux 
magasins, ils en retiraient des bons, qu'ils portaient chez MM. Mosso, 
où se tenaient et les livres et la caisse. , Est-il étonnant dès lorsque ML 
Moreno ne fut pas au courant de ces opérations? Non, Messieurs, il ne 
les connaissait pas; et vous me croirez lorsque je vous diluai qu'il nie 
savait njiême pas les conditions du marché avec le principal confection^ 
neur Don Domingo Yalle; qu'il ignorait la remise que celui-ci faisait 
sur la valeur des fournitures et cette valeur même; que c'est seulement 
au mois de Janvier passé, à la suite d'un procès qu'il lui a &Uu comt 
mencer contre Messieurs Mosso frères qu'il a eu cette connaissance. 

Il n'j a donc rien d'étonnant à ce qu'il ait fait des démardies pour 
liquider définitivement son marché; ces démarches n'ont eu de sa part 
aucun caractère odieux; vous l'avez entendu. Messieurs, de la bouchfr 
d'an honorable employé de l'Intendaùce. L'autre jour, en effet, lorsque 
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▼otis avez Vonlu connaître l'opînîon de M. Prédaî sur cette affaire, ne 
Jrotts a-t-il pas répondu avec cette sincérité qui naît de la conscience 
de- l'homme dé bien, qu'il croit que Moreno agissait de bonne foi? M. 
le sbus-îhtehdatit Lejeune lui-même, cet homme d'une rigidité notoire, 
«n fous rapportant ce qu'il se rappelait de l'entrevue au sujet des man- 
qç»nts,'ne TOUS a-t-il pa§ dit avec sa loyale franchise, qu'à sa première 
'îii^icôtldn'"M6reno repondit, qu'il croyait avoir tout livré, mais que s'il 
manquait encore des effets, il les livrerait? Cette simple réponse prouve 
\>\Gn. ,di»bk)i5d' l'ignorance de Moreno relativenient aux livraisons éffec- 
^é^ jua^t'à ce jour, et dont je vous ai déjà parlé; mais ne fait-elle pas 
tpf^l distinguer clairement l'honnête homme, l'homme dé bonne foi, du 
voleur, du criminelt 

-inyènîltei k'emarquer en outre, Messieurs, que les réclamations de M. 
MdreiK:^' bût* eu lieu bien précisément lorsque l'intendance avait déjà 
faifc' d'itiiT^n taire des magasins Pifia-Reyes, et constaté les manquants; 
<}t^kuparavant on n'avait demandé que des à comptes, et qu'enfin, dé- 
idùqtiiBtti fiiité de la valeur dos effets qui n'avaient pas encore été four- 
nis, il restait du à M. Moreno, d'après la liquidation finale une somme 
de plus de 38,000 francs qui a été ordonnancée par l'intendance et payée 
par de trésor- français. Ce fait sur lequel je me permets d'appeler par- 
ticfcilièïôiWent votre attention voua a été confirmé par les dépositions de 
MH. Lefèune et Prédal. Il est d'une grande importance puisqu'il prou- 
ve' qtie jamais M. Moreno n'a reçu un centime de plus que ce qu'on lui 
devait. Eé trésor français n'a donc été lésé en aucune manière par ce 
ifoiimifiôiÈftthi ' 

. >'>Mais*il est temps. Messieurs, que je m'occupe des arrangenients faits 
avec i'ititëndanee française. Lorsque les manquants ont été constatés, 
tant par les recherches consciencieuses de l'intendance que par le franc 
«vëu <}e -M. Moreno, celui-ci proposa comme vous le savez de livrer 
les fouviiltùrçs qui manquaient pour l'accomplissement parfait de son 
marché, et cette proposition, nous dît l'enquête administrative, n'ayant 
pas été aecëpté<e par M. l'intendant "Wolf, jil consentit à la déduction 
de 88,0i(k)^f fehcs, valeur des effets qui n'avaient pas encore été livrés. A 
la sôttë^de <îette' déduction, M. Moreno a été dispensé de livrer les dits 
effets: et oA lui en a donné déchargé à la date du 27 Novembre par le 
document qtie j'ai l'honneur de vous présenter et dont la teneur est cel- 
lé-dl:>^6c^m«nt N? 2.) 
Plusieurs réflexions surgissent, Messieurs, de cette lecture: veuillez 



bieii d'abord : comparer oe document arec les récépissés ded 24 et i29 
JtÉû e* vous ti^ttterésjlà coiifirimition de ce que j'ai déjà eu iTionnettr 
de ve^ë exposer, satoîr. qne la pltig granàe partie des fournitures con- 
tenues dans les récépissés^ fhrent versées dans les magasins, et il est à re- 
marquer que ce document rapporte non seulement les effets qui ali- 
râlent dû être lîVfés> mais en outré ceux pour lesquels le marché fut' ré- 
silié à dHïéi^eûtcs époques àâatériéures. Ainsi par exemple, le marché- 
ayant' été résilié à l'ègardjdes havresacs, au mois dé Septembre, le do- 
ottttietït'.parlè aiiésî de' èette fourniture; mais comine un certain ùombre' 
d^ eeft hâvresiwîs avaient été déjà fournis, il furent rendus à M. Moretio, ' 
d*iaprês la note que void. (Document N? 3.) 
"Une autre réflexion d'une importance décisive dans cette affaire est " 
ceBè-cî: Tarafangement dont le document est îe résultat, en dégageant 
M/MartoïadePobiigation de founiir les- effets manquants, le dégagea 
aui^î dé -touté'éspèce de rés^nsabîlitê envers l'ititendance et le trésor ' 
français, et mit uH' terme tout à fait légal àûx suites de sot! contrat Car '' 
oh ne peut -pas cJdmprendréquè sî l^onorable M. TVolff se fûî; açerçu 
d^nè tentative crimiiiellè dé lia^art de Moreno, il eut pu se prêter à cet ^ 
arrangement ét^ Wisser'tiraAiquille le fournisseur au lieu de le poursuS- * 
Vïe:criminëlïéimént,commi|àilaurait dôlefaï cas contraîrô. 

En effet, Messieurs, rarticlel22 du règlement du 2YSeï>temï)re 1827 
pour lès' marchés d5e la guerre dit: 'toutes les difficultés qui petfveht 
s*61eveî'' concernailU? le taux et Feffei des traités, au èujet des exi)ertises ' 
oU^gùr la liqtfidàtion, 'doivent être décidées admînistrîrtiyement; elleë ' 
sont i^ésolueé pii^ les întehdants militaires, sous îautbrité du ministre 
die ts^ gtlèrre, sauf réoôuttî au conseil d^tal^ ' jSfecA- Dititàoiinàire de 
Padininiètaràtionî iirtftile fournitures nuiù/îl. ' 

Cest en vertu dé ce%te faculté accordée jpar îàldi, qtlé M. ^intendant ' 
général Wolff a'dôcidiS le 20 Wovéïùbré' qtte M^ Moreko serait dîspên-' ' 
se' «e lîVi*ei^ déns lès magasins dé l*Ètàt ïeB effets dont la livraîsbn n*a- ' ^ 
rm^pèà é«é'^efettréejttBqtfà'cè j^f; et c'^st sur la^Toi' de cette l-éb-^' 
pectable garantie qu'il se rei^osait sans le moindre souci, lorsque qjia-" 
tre itfoïs après il- flit "ttiiB eu état d^arréstation paif M. le capiîiaiiie'riàti- 
pôrtétth' j'atiiaii ]^ £rrvbquer,^M dès le commencement, I^aùto-^^ 
rite dè'lfe <5hb»e'jtigée,'èt céïle-cî en eétime; mais dans une question bh' 
lliotoèur est éngt^,- on né doit jamais refViser les éxi)lications. E'ar* i 
restatâbn de Ml Mëreno ayant jeté des doutes: stir^ son* honorabilité,* j*aS ' 
dû v^Mie^^xposet avec^^inicêrité^t iavec toute là élarté possible, à vous, '' 
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Hesaieurs^ hommes de conscience et de cœur^ les .motifs qui ont décidé 
un de vos plus haute fonctionnaires à mettre un terme à Hne sffaix^ 
diW laquelle on a pu, sans doute, commettre des foutes; mais aup^nç 
dans une intention coupable. (I)ocuiç^ent 1^ ^ 4.) 

C'est aussi purement à cause de l'impressicKn qu'a pu faire^ dans to*^ 
tre esprit et dans celui du public l'absurde^ calomnie produite par Be- . 
yes, que je me permettrai d'abuser de votre; bienypillanqe.en voilas di- 
sant quelques mots au sujet de ce^tteprétendue tentatprB de corruption, 
que M. le Commissaire impérial, avec cettf loyauté qui lui est propre^ . 
a ^b^ndonnée dans pon réquisitoire,, en vue dçu» contradictions sans xiom- 
bre de son auteur, et de l'évidente faiblefBpe,. pour ne pafidir^ lai^tre-. 
ment des témoignages qu'il a invoqués ppur la soutenir. Bejpds a cm 
qu'il pourra^it échapper aux poursuites doip^t iléttot J'olgllPfe en déjioar- , 
nant l'action de la justice; il fi cru se blandjur: complètement en se pp<* 
sant en accusateu]*, e^ faie^suot croire à une intégrité dpnt ses ant^cér : 
dents ne nou§ founjdssent p^ des preuves bien, cond^ant^* . - 

Bien ne p^se. Messieurs, .d'une manière ^ussi tembl^ sur le ckbut 
d'un honnête hoçam^ que. l'injure et la (mlomnie: cdlle-oi, 2£98sieurs, 
quoique dénuée même de tpute appArenC;e. de vr^dsemblançeirest venue 
attrister profondément .d^: son malheur, celui en Caye^ [duquel j'ai, 
l'honpeur déporter la parole devant vous.. ^ , ,■ 

Je n'ai pas dû me contenter, Messieurs, de; faire .rçmarq^r. au go^-. ; 
seil les contradictions mille fois répétées de lit^yesy qui daplf^sQ8 4écla■' 
rations. place le fait tantôt à une date^ tanjtôt à une.aut^eposfé^eureHdf»,, 
trois pio,iç; qui tantôt vous dit. que l'offre lui a été faite^pour obtenir ;4e, 
lui un r^çu partiel, tantôt^ pour passer uneinsçriptipi^.^ un liyre,fque 
manquant à ses devoirs imposés ^ussi bien par la ioirnfiezicai^eque ps).r 
la loi franç^^se, il n'a jamais tep^,., commue il l^a effrpntéone^t ayo^é 
lui-rmême; tantôt, enfin, prétend qj^e ç'étgtit popjqu'il Jt^insistâtTsas.À de- 
mander un çontre-bpn.dont on a peine ît concevoir j Je>Tefi|É!» à une épp- 
que pu.M.,Moreno. avait dqj4 repoi^iu À Viii^ten^Q^fË^ firttoiçajis^ la in§|^-; 
quan,t des effets. ,.. / ... ('-../i;'. >':.•.:.'- • -;: -v 

Je n'ai pas du non plus me contenter de détrivtre les.décjaijationi^ de , 
ces témoins auxquels on^ iekvait ,fait ji,upavavant \^ l^çw par épri^t: .dpjÇf^n . 
lui-çij, par exejppje, qui ^ntejad distipçteçaentjdwa^u^ 
plus fréquentée© de.lacapitalei, et pendant le.bruit de l'ojçagp, ce qui se 
dit dans l'intérijeur. d'une pièce dont, les fenêtres sontJfeiTpé^^;.^©: cet 
autre, qui, ayanjb véci^ Im et; sa ^mi^le 4^;]»: çb;ii^ 
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commenfee pftr déclarer devant M. le juge d'instruction, qu'il n'a jà- 
rtisi» eu de rapports avec l'accusé, et place la tentative de corruption è^ 
un jour où il est bien constaté quô M. Moreno n'a pas quité un seul 
moment la maison de M. le général Marquez. A cet égard on pourrait, 
il est vrai, me reprocher d'avoir voulu pousser la preuve à l'extrême, 
puisque ce témoin n'ayant pas déposé devant le conseil, son téihoigna- 
ge ne peut, en aufcune manière, être pris en considération. 

Mais, Messieilrs, la calomnie de Reyes, quoique invraisemblable et 
absurde, par les circonstances de publicité dont on a eu la maladresse 
de l'entourer, avait besoin d'une preuve plus accablante pour être en- 
tièrement détruite, et cette preuve, je l'ai trouvée. D'après ce que Re- 
yes a déposé devant vous, d'après ce qu'il a dit dans une note envoyée 
à l'întendûhce, et qui se trouve au dossier, ce serait lé 9 et le, 10 No- 
vembre que la prétendue tentative de corruption aurait eu lien. Si je 
puis donc vous prouver d'une manière indubitable, que Eeyes est resté 
en prison depuis le 31 Octobre jusqu'au 15 Novembre, et qu'en consé- 
quence il ne pouvait pas se trouver ces jours-là ni chez Messieurs Mos- 
ôo, ni chez M. Pîfia, je crôiô que la calomnie sera complètement dévoi- 
lée, et que la vérité brillera de tout son éclat, comme le soleil sur ces 
cimes élevées où n'atteignent jamais les nuages. Cette preuve, la voici: 
elle est fournie par le juge même qui a connu de l'accusation portée 
contre Reyes par l'accusé Bonhomme. Je la livre à votre considération, 
(Documenta? 4) 

- J'arrive, Messieurs, à' quelques considérations de droit qui décou- 
lent des faits précédemment établis. Je serai court dans cette matière, 
qui, pourtatït se prêterait 'à un grand développement, mais je crain- 
drais de' fatiguer votre àttenUôn après les si longs débats d'aujourd'hui. 

Non, je né ferai pas valoir le principe de la nécessité de la pro- 
mulgation pour que les lois puissent obliger; je n'entrerai pas non plus 
dans l'examen des lois mexicaines, bien moins sévères que votre code 
pênâl, tant sur l*étendue des èrimes dé fabrication et d'usage de faux qua 
sur les peines établies pour les réprimer. Non, Messieurs, c'est votre 
conscience qui doit vous guider dans l'application des lois et des peines. 
C'est à, votre conscience à décider quelles sont les lois d'après lesquel- 
les vous devez juger les mexicains. Mais les lois de l'innocence sont de 
tous les peuples et de toutes les nations. Elles se trouvent dans tous les 
codes; elles régissent tous les systèmes, sans appartenir à aucun. Avant 
de faire pénétrer leur esprit dans les codes. Dieu les avait gravées dans 
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la jconscience du genre humain^ Qu^impprte4 M«.ïÇ^eno, s'il est inno- 
cent, d'être jugé selon sa loi propre ou selon rotre }oi française? . N'y a- 
t-il pas dans ceïle-ci comme dans la sienne ce principe immuaible que 
lorsque l'intention coupable manque, il ne p^ut pasry avoir d€i<5rimeî 

Ecoutez, Messieurs, quelques uns. des passages., de.,V9P. plus illiistre^ 
commentateurs du code pénal. "La première coçditiojji requige, pwi; 
constituer le crime de faux est l'intention frauduleuse." 

"La volonté criminelle a des nuances et des degrés. D^na certains 
cas, elle consiste uniquement .à connaître la prolxibition de la loi, et à 
vouloir l'enfreindre. Bans d'autres cas il ne suffit paa que l'agent ait eu 
la conscience de l'immoralité du fait et la volont^.de le commettre; il 
faut encore que cette volonté se soit proposé^ un bjit déterminer c'est la 
criminalité de pe but qui se reflète sur l'inteutioni et .détermine sa ^- 
pabilité." . ' . 

"Tel est le crime de faux. L'altération peut avoir. été commise apiem- 
ment et volontairement, et cependant il n'y a pas de crinie encore: il 
faut qu'elle ait été commise avec fraude, c'est à dire dans. Je dessiçin de, 
nuire à autrui. Ce principe tient à l'essence même du fous, e^» .Cl^au- 
veau et Hélie, Théorie du code pénal, chap, 22.^ 2." 

X)ans un autre endroit les mêmes comn^^ntateura s'expricaei^t ainsi; 
"Maïs M. Lîvîngston établit avec beaucoup de justesse l'espèce d.'inten- 
tîon criminelle qui doit animer le faux pour le rendre eoupablej-o^j/* Z!a- 
gentjpeut avoir f au sciemment tisage de la pièce fam^Cf ut oy^efn^iiamit 
a^enê^e servi so/ns intention coupable. C'est, donc, avec raison, que la 
loi américaine exige qu'il ait eu l'intention d^ôffençter ou de fraude?* (in- 
tent to injure or defraud); ces deux expressions énoncent, en effet, très 
exactement le double préjudice moral ou.m«^tériel que le faux peut 
avoir pour but de produire." Chauyeau et Hélie, ibid. chap. xxiipag. 233. 

Vous le voyez, Messieurs, d'après votre législation,, pas. d'usage de 
faux punissable sans intejition criminelle. On peut faire sciemment usage 
d'une pièce fausse, et n'être psis coupable, si on n'^ pw l'intention de 
ftaûder bu d'offenser les droits d'autrui. Les faits que je viens de yçus 
rapporter, d'après les débats, prouvent jusqu'à Pévidence que cette in- 
tention criminelle n'a pas existé chez le prévenu. 

Mais supposant même que l'intention criminelle eût existé, les faits 
sur lesquels on prétend qu'elle s'est révélée ne constitueraient même 
pas la tentative réprimée par l'article 2 de v^tre.cpde pénal ordinaire. 
En effet, Messieurs, vous connaissez mieux que moi les raisons qui 
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ont.préiidé àla lédaotton dd ;eet artiele. YotlB i^avAi; que k^ltô ite fpâpt 
p6 qu'à regreib; qu-oUo aime mieux empâchev le:cri]]die .que de le puiiir. 
Si, donc, l'autenr de la tentative, après avoir préparé le crime par des 
aotes ecitérieursiB'aiire^ par \m Bentitnent libte et apoi^né mt le h6rd 
de l'abîme, il est sauvé» Q'e^t m appel fmxrepprdd^ wô rémîseiçu, une 
gr&ce acçioffdée aRi repeptjr volontaires .Ytçiià^iimm^im, pourquoi Uftis 
ticle 2 est ainsi conçu: ^^onte tei^tatiye. de;0i4me qui aura été maniletfr 
tée par un commencement d'exécution, si elle n'a été suspendue,, ou si 
elle n'a manqué son effet que par êcs -ttmmstcmoes indépendantes de la 
volonté de son OMitewr^ est considérée comme le crime même," Eh quoi! 
pourrait-on prétendie que léa livraison^ laites pour le compte du mar- 
ché Moreno, avant et après la présentation des récépissés du 24 et du 29 
Juin n'ont pas élé.le réaoltat d'une voionté Ubie et spontanée, à une épo- 
que où l'intendance ignorait les manquants A&s magasins^ où aucune 
poursuite n'avait pu être commen^ée^ Evidemment non. 

'•*''■ . .. ' . .' i. » 

Messieurs LES JUGES, . . , r 

, liOrsquejpp^Fi.la.prep^iè]^ foif ^^ i^i^iiM H|. ^fpçetibQ.âaos sa prisoRibr<U 
était.entouré.4e:sa jEkmiU0,:les:l4Urmpp( ooulai^nt'pi&.tou^ les 7eu9:»>s^ 
petits enfants se pendaientà son coji;l pour l'^i^}>ra896r<.Ce spectacle m0 
;lia.^alec<mr;.necons^ssaut.le crim<erdpn^^ ét0.it accusé, que par la 
voix publique, trop prompte, hélas! à accepter la condamnation de ce4^ 
qui ont le. malheur, de s^ trouver sovo le €pup d'u^ a^cusaition cruniael- 
le, ma douleur redoublait par la.c^aipte que^ ceihojaume jae fut réeUeaaMiliit 
coupable. .|il^is à mesure qu^ j't^i pu. examiner par qaio^T^même lesi&its 
,qu'on lui imputa^t^à mesure qiie j'ai pu sonder sjE^.eouAc^euaeptison 
cœur dans ses replis les plus intimes, une douce espérance commença À 
nftitre pour, moi;, ^spéirance qjii a été^i^u augmentant josqu'àideveiur la 
ferme conviction de son innocenpe. j ► . . ' * . v 

^ La prepciiâjre. impres3ion pass ée^ le . pubjyic aussi se rappela le§ antécé- 
dents eans tae^e de cet homme, antécédents qui étaient d'<^.cor4 ayic^ 
ceux qu'exigeait sahautepositiop sociale. Un0 croyance géné^le.cli^qu^ 
jour glufif forj;ey et dont la rumeur serasan^ douteiarriyée jusqu'à :viÇ>UPf 
vous dit que s'il y a eu des fautesj €^|e9[n^;s9ptp«u^3iétes4^.ç^thoipifn^, 
qu'elles ne peuv^ pas avqir le earaipjLèi^^x^di^^Xjda.la eri]AB|^ité«i 
, Soutenu par. leseAtii^oyent public» que n^e restait^ijLà dé^rer? ]j|e trou- 
ver des juges respectables qui pussent comprep^r^ oe sentimentj qui 
«ussent démêler la vérité des faite» Plaise à Dieu, Messieurs, que les dé- 
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b*to qui rienneitt d'avoir Mdu et qui Ont été <ïotiâa1té avec une ai noble 

impartialité, aient fait entrer dans tob eœttlB la conviction qui m^a- 

nime. 

' La main sur b ecsar, décidée, Mefisiears, ei la conduite de ICoreno 

exige, pour le bien de la société, qu'on imprime uùe flétrissure inneffa- 

çablé sur ecs tendresenfantS; nés potfr hériter un jour du nom d'Une des 

fkmilks les plus respectées du Meiique. ' 



DooTiment niiTn, 1« 



BL IfOTABtO P.^BXI^a QirB;BtJSOBIBB« 

Cfertifico: que habîendo sido soficîtâdo de parte de là sefiora esposa 
del Sr. D. Santiago Moreno para que pasase A su casa & dar fé de que 
en ella existian varios efectos de talabarteria para el servicio de tropa, 
los que segun se me espresô habian sido construidos por el Sr. D. Do- 
imugô Valle, pasé en la mafianà de hoj & la espresada casa^ niitnero 
nuei^e de la calle de Tiburciô, y habiéhdosénie abierto una pîéza de sus 
bajos, doy fé que en eUa existîa lo sîguiente: ' 

Tréscientos sacos de brin, en Corte, que %e me dijô nombrase ^acôs 
de cebada." 

CuatrocientoB setenta y très ciiiturones de cuero blaneo para sable, 
eùyé cuero se me hiîiù présente se nombràba dé cmèe. • 

•ïfovecientos cordoneâ ôborlas del mîsmd cuero y tambîen para sable. 

Un mil ouatrodientos novèiita y ciiico porta-cafamatfolas del j^i*6pîô 
cuero. 

'* Dosciéntos pares de capohas de ïaha, centro verde y ôrilla coloràda, 
y cien mochilas de cuero pintado de negro. ' 

A ieontinuacion pasé aeocîado de D. Domingo Valle que concurrîô â 
este àcto> & otra pieza ô bodega del ndmero uno de la calle del Angel y 
en e)la se encontraron, de que tambien doy fé, ochenta cinturones f 
tdoseieritos veintisietë cordones coino los atiteriorés, y cientô treintisi 
y euatro caramafîolas de hoja de lata. * . ' ' 

Y k pedÎYnento dé l!a mencionada sefiora le espido la présente para los 
efectos é que bubiere lugar, en Mexico, à véintidbs de Avril dé mil ocho- 
cientos sestnta y cuatro. ' ^ 

* Signé, Afcmin^ Ferez de Ixx/ra. 
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X>0Quzxieiil: nuTn, 8« 



• Le Sous-Intendànt Miîitàîi^ ôotrôsigné certifie c(ueM. rintenâant M- 
lîtaîre de l'Armée a décidé Ife 20 du couraniqiie MM; Santiago Moreno 
y Vîcàrib titulaiwis d'un marché passé avec les délégués de l'armée me- 
xicaine sei-aielit dispehéês dé livrer dans les ^magasins de l'Etat les ef- 
fets dont là remise n'avait pëiiit été iîtite dabs les dits ihagàsins jus- 
qu'à ce jour. : •' , 
Oes effets sont lès suivant* ' . . ' * 
Oéintur(>nfe'de8ttbre/cînticehti[uatrèvîri^/.J, ...... l SSO • 

* Cordcwis de sabre, neixf cent wnq*. . ; . . . J. . • '^6 

Selles complètes, quatre vingt sept, ..:.... 87- :. .; 

Musettes, trois cents ,.•.,,,...- .^ ,,,..• . 300 

Bidons, deux mille cent soixante si^ç 1 . : . . . • 2,166 , 

• Porte-bidons, id.. . . . l..^ : : . ..\* .-.:....... 2,166; ''^' 

. Gotaiare-répaulettes.'.*. ..* .,..*•...... *. . IfiQO' 

Mexico le 37 Novembre 186B. . 

Signé, Zejeune. 



MM. Santiago Moreno y Vicarîo ont été égalemeirf dispensés de li- 

ver en magasin' lesi.ot3et$ suivants: 

Couvertures en laine * 300 ^ 

Bouobons on brosses « « ........ ; . . . . . .... . .\ 300 

Sacs en peau 666 

Le Sous-Intendant Militaire, 

Dooimieiit nuxa. 3. - ' "- 



Il n'a pas été possible de se procurer la copie de ce document qui a 
été déposé au greffe du conseil de guerre et envoyé à Puebla. 



IDoounieixt oaum.; 4:, 



LIO. MANUEL ÏLOBBS Y HBBAS JUBZ V DB LO OBIMINAL DE ESTA CIUDAP 
AOTUANDO POB BBCEPTOBIA. 

Oertifico: que en el libro de gobiemo de este juzgado, pertenecîente 
* al afio de mil ochocieatos sesenta y très, a fojas ciento dos vuelta y bajo 



m^wr^^ 



la partida nàmero quiniâUtoa treinta yjAtto^ fecha treinta y uno de 
Octnbre, consta que Don Francisco Beyes, en union de Don Antonia 
Maza, fueron consignadospor la Prefectnm polftica pcarT^endedores de 
prendas de xamnioLon: que i fojas ciento cineo fronte del mismo liblro, 
^^cba cinco de Noyiembre y bajp la partida quisiientoB.ciiicuenlaii i]> 
gre^aron como complices Pedro Buendia y Antonio Buô^dia: que el seis 
del citado mes de Koyiem})re Antonio Bue^dia foé pues^to^en lib^tad 
po];:falta de culpabilidad^ el aiete lo fué Maza b^o de jQ^nz^y Beye»: 
el qùince del mismo: que en Teinticinco fojas utiles se remitieron las 
diligencias por conducto de la Prefectura poUtica al sefior conmndan|;e 
superior de la plaza francesa, quedando i, s^ disposicion en esta Oércel 
de BetleKi Pedro Buendia» Igualmente eertâfiébt que «on fecha veintiaiete 
del r^etido Noviembre y oon- el ïiûmero dos mil' quiniefttoàf veîntîcîn- 
co, la Prefectura polîtica 'MHëô; rebibô de las méncionadàs diligencias* 
En fé de lo que^ y en cumplimiento de Iq mancjiado y par^i loa.electos 
que baya lugar, estiendo el presenteiboy cuatro de Mayo de miiocho' 
cientos sesenta y cuatro, y firme con losde asistenda» ' < . • 

Firmado, Marmd Fhres y Heraa. 

. :. . A. ■ -' ■' ■•-'•-•' V'. '-.A.' •••' • 

J%um Doneooàly. NioùUg jSféjfï». / 

En siQguid^.se ]jibr6 al. Kscribano de entradas l&.ôrden<pr0Fenida« 



Par jugement du conseil de guerre rendu le 9 Mai 186é, M. Santiago 
Moreno y Yicario à été déclaré non coupable et mis immédiatement en 
liberté. : / ' 
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